


Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NPDA) représente
une nouvelle association et un nouvel avenir pour la population de ce continent.
Il est une vision née de la détermination des dirigeants africains à rompre avec
le cycle de la dépendance et du sous-développement qui a privé 800 millions
de personnes de leur place légitime au sein de la collectivité mondiale.

Le leadership dont le premier ministre Chrétien a fait preuve en dirigeant
les travaux des pays industrialisés du G8, dont le but était d'élaborer un plan
d'action en réponse au NPDA, a mobilisé d'autres donateurs et inspiré amis
et sympathisants de l'Afrique partout dans le monde. Outre la création du Fonds
canadien pour l'Afrique de 500 millions de dollars pour appuyer le Plan d'action
du G8 pour l'Afrique et le NPDA, le premier ministre a aussi annoncé qu'au
moins la moitié de la hausse annuelle de 8 % octroyée en faveur du budget
de l'aide canadienne au développement jusqu'en 2010 ira à l'Afrique.

Le Canada occupe une position unique pour accompagner l'Afrique dans ce
nouvel élan d'autonomie. Depuis plus de trois décennies, l'Agence canadienne
de développement international établit des partenariats solides avec les pays, les
institutions et les individus de ce continent. Les Canadiens et les Canadiennes
contribuent à améliorer la vie des Africains et des Africaines.

Dans le cadre du Fonds canadien pour l'Afrique, nous mettrons à contribution
le Canada d'une façon nouvelle, et ce, de concert avec les gouvernements, les
institutions, les entreprises et la société civile d'Afrique. Nous accompagnerons
et soutiendrons nos partenaires africains alors qu'ils prennent en main leur
destin. Nous sommes profondément attachés au développement de l'Afrique,
au rôle qu'elle peut jouer dans la collectivité mondiale et à cette nouvelle
vision, entièrement africaine, qui était très attendue de tous.

L’honorable Susan Whelan
Ministre de la Coopération internationale

Message de la ministre
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Les défis de l’Afrique

• Un Africain sur deux vit avec moins d’un
dollar américain par jour.

• 56 millions d’enfants africains ne vont pas
à l’école.

• Plus de 23 millions de personnes sont
porteuses du VIH.

• La population doublera d’ici 2050.

• Un Africain sur cinq est touché par un
conflit.

• Les femmes africaines ont 1 chance sur 13
de mourir en couches.

• 14 pays souffrent d’une pénurie d’eau.

• Environ le tiers de toutes les terres cultivées
et des pâturages risque d’être perdu à jamais.

• L’Afrique compte 13 % de la population
mondiale, moins de 1,6 % du commerce
mondial et 1 % des investissements
mondiaux.

Le défi
Malgré les problèmes de développement auxquels
est confrontée l’Afrique aujourd’hui, les Africains
n’ont jamais été aussi prêts, aussi aptes et aussi
déterminés à travailler ensemble pour un
meilleur avenir.

La démocratie s’implante au sein de nombreuses
régions du continent. Les institutions panafricaines
collaborent sur des enjeux cruciaux tels que la paix
et la gestion des ressources naturelles. Les organisa-
tions locales et volontaires acquièrent à la fois
savoir-faire et influence. Une nouvelle génération
de dirigeants émerge, et les femmes jouent un rôle
de plus en plus grand dans la vie publique.

Les réformes économiques dans de nombreux
pays favorisent la croissance rapide de petites et
moyennes entreprises. La révolution des communi-
cations a fait connaître les traditions culturelles et
les réalisations intellectuelles de l’Afrique au reste
du monde, et les Africains n’ont jamais participé à
autant de concertations et de débats internationaux
qu’aujourd’hui. Ces tendances insufflent une
énergie et une détermination nouvelle à tout le
continent. Mais surtout, on sent un nouvel engage-
ment aux plus hauts niveaux à l’égard du genre de
changements dont l’Afrique a besoin pour réaliser
son plein potentiel et prendre sa place sur la scène
internationale.

L’Afrique prend les
commandes
Un groupe de dirigeants africains progressistes a
élaboré un plan visionnaire pour sortir l’Afrique de
la pauvreté et l’insérer dans le courant mondial de
la croissance et du développement durables. Le
plan — le Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (NPDA) — expose les défis de
l’Afrique de façon directe et réaliste, et les
Africains invitent leurs partenaires partout dans le
monde à travailler avec eux. Le plan est innovateur
à plusieurs titres :

• Il s’agit du premier plan de développement pour
le continent à être élaboré par l’Afrique.

• Il a été entériné par 53 pays membres de
l’Union africaine.

• Il met la responsabilité du développement de
l’Afrique entre les mains des Africains.

• Il fait de la bonne gouvernance et de la préven-
tion des conflits des conditions préalables au
progrès de l’Afrique.

• Il expose les grandes lignes d’une relation nou-
velle, plus égalitaire, avec les pays industrialisés.
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1 Le G8 comprend l’Allemagne, le Canada, les États-Unis,

la France, l’Italie, le Japon, le Royaume-Uni, la Russie et

l’Union européenne.

Le NPDA a entre autres pour objectifs d’éradiquer
la pauvreté; d’investir dans la santé, l’éducation et
la sécurité alimentaire; de combler le fossé
numérique; de chercher de nouveaux investisse-
ments et des façons d’accéder à  de nouveaux
marchés; de promouvoir le rôle de la femme dans
tous les aspects du développement de l’Afrique.
Les dirigeants africains expriment clairement leurs
engagements à l’égard de ces objectifs et proposent
un mécanisme officiel pour suivre les progrès et
rendre compte des résultats.

Lorsque le plan africain a été présenté au groupe
des pays industrialisés du G81 au Sommet de
Gênes tenu en 2001, celui-ci a accueilli favorable-
ment cette nouvelle initiative. Le premier ministre
Chrétien a joué un rôle de leadership décisif dans
l’élaboration de la réponse du G8 au NPDA : le
Plan d’action pour l’Afrique. En outre, il n’a pas
tardé à officialiser l’engagement du Canada. Dans
le budget fédéral déposé quelques mois plus tard,
le premier ministre a annoncé que le gouverne-
ment du Canada constituerait un Fonds canadien
pour l’Afrique de 500 millions de dollars. Ce fonds
s’ajoute au programme d’aide régulier du Canada
destiné à l’Afrique, administré par l’Agence cana-
dienne de développement international (ACDI).

Au sommet suivant organisé par le Canada à
Kananaskis, en Alberta, au mois de juin 2002,
l’Afrique était au centre de l’ordre du jour. Le G8
a approuvé son Plan d’action pour l’Afrique et le
Canada a lancé officiellement son Fonds canadien
pour l’Afrique. Le premier ministre a annoncé
plusieurs initiatives canadiennes pour appuyer le
plan d’action du G8 pour l’Afrique, y compris les
initiatives mises en œuvre dans le cadre du Fonds
canadien pour l’Afrique.

Une nouvelle forme de
partenariat
« Sur tout le continent, les Africains déclarent
qu’ils ne se laisseront plus conditionner par les cir-
constances. Nous déterminerons notre propre des-
tinée et nous ferons appel au reste du monde pour
compléter nos efforts. » — NPDA

Le Fonds canadien pour l’Afrique répond à l’invi-
tation du NPDA d’établir une nouvelle forme de
partenariat entre les Africains et le reste du monde.
Il lie des institutions, des administrations publiques,
des collectivités et des entreprises canadiennes et
africaines dans des relations fondées sur une vision
commune et reposant sur des objectifs, le respect
et des responsabilités mutuelles. Les efforts du
Canada se concentreront sur les pays qui démon-
trent un engagement à l’égard de la démocratie, de
la bonne gouvernance et des droits de la personne.

Les efforts du Canada
se concentreront sur les pays
qui démontrent un engagement
à l’égard de la démocratie, de la
bonne gouvernance et des droits
de la personne.

Le Fonds canadien pour l’Afrique a pour but de
soutenir de nouvelles initiatives audacieuses et
surtout des programmes à grande échelle qui
auront des effets considérables sur le développe-
ment durable de l’Afrique. Dictés par les priorités
énoncées dans le NPDA et définis pour soutenir le
plan d’action du G8 pour l’Afrique, les objectifs du
Fonds visent à favoriser l’innovation et la crois-
sance économique, à renforcer les institutions
africaines et à améliorer le bien-être de générations
d’Africains. Un secrétariat a été créé au sein de
l’ACDI pour gérer le Fonds.

Voici un bref aperçu des activités que finance
actuellement le Fonds canadien pour l’Afrique.
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Renforcer la gouvernance, la paix et la sécurité

Les Africains affirment ouvertement que le
développement est inconcevable dans un contexte
de conflit et d’insécurité et qu’il est irréalisable en
l’absence d’une démocratie véritable, du respect
des droits de la personne, de la paix et d’une
bonne gouvernance.

Ils sont déterminés à améliorer la façon dont leurs
administrations publiques et les institutions de
leurs secteurs volontaire et privé sont dirigées, et
le NPDA attire particulièrement l’attention sur la
nécessité de lutter contre la corruption, d’accroître
la participation du public aux affaires de l’État et
d’améliorer la qualité de la gestion financière en
général. En outre, des réformes sont en cours pour
accroître les responsabilités au niveau local, là où
les services de santé, d’éducation, d’approvision-
nement en eau et d’autres services sociaux sont
fournis, et pour donner la chance aux municipa-
lités africaines d’améliorer les services destinés aux
pauvres et d’accroître la participation du public
dans l’administration locale.

Le NPDA attire particu-
lièrement l’attention sur la
nécessité de lutter contre la
corruption, d’accroître la
participation du public aux
affaires de l’État et d’améliorer
la qualité de la gestion
financière en général.

L’ACDI aide déjà de nombreux pays d’Afrique
à améliorer leur gouvernance, en particulier par
l’entremise d’organisations panafricaines et
régionales, de même qu’en soutenant la société
civile. Le NPDA et le Plan d’action pour
l’Afrique du G8 établissent les conditions pro-
pices pour circonscrire davantage les secteurs de
coopération que finance le Fonds canadien pour
l’Afrique : 

• Parlements : Le Centre parlementaire du
Canada travaille avec des assemblées législa-
tives et des organisations de recherche et de
politique publique de l’Afrique afin de fournir
une aide technique aux réseaux et associations
de parlementaires, d’accroître la participation
des femmes à la vie politique, d’améliorer la
responsabilisation et les contrôles financiers, de
renforcer les mesures de lutte contre la corrup-
tion des parlementaires, d’améliorer l’accès
public au gouvernement et d’améliorer l’ad-
ministration et la participation des parlemen-
taires aux stratégies de lutte contre la pauvreté
(9 millions de dollars).

• Gouvernance locale : La Fédération cana-
dienne des municipalités travaille avec des
municipalités africaines et des organisations
régionales en vue d’améliorer la capacité des
gouvernements locaux à subvenir aux besoins
de leurs populations et d’accroître la participa-
tion du public et l’accès au gouvernement
(6 millions de dollars).

• Fonction publique : La Fondation pour
le renforcement des capacités en Afrique, en
partenariat avec le Centre canadien de gestion,
coordonnera l’aide technique en matière
d’analyse des politiques économiques, de
gestion financière et d’obligation de rendre
compte, de statistiques nationales, de gestion
du secteur public et de participation du public
au gouvernement (28 millions de dollars).



Améliorer la sécurité en Afrique
de l’Ouest

En Afrique, les conflits débordent souvent les
frontières. Les Africains sont conscients de ces
situations et sont désormais plus aptes à con-
cevoir des institutions et des mécanismes aux
niveaux continental et sous-régional qui leur
permettront de réagir lorsque des conflits désta-
biliseront la région à plus grande échelle. Les
approches communes du règlement des conflits
faisant appel à des États voisins, des organisa-
tions communautaires et des institutions mettent
l’accent sur l’importance de trouver des solutions
régionales à des problèmes régionaux. La
CEDEAO a accru ses activités de paix et de
sécurité en Afrique de l’Ouest depuis la fin des
années 1970. Dans le passé, le Canada a aidé
la CEDEAO et ses membres à mettre en place
un moratoire sur l’importation, l’exportation et
la production d’armes légères et à créer une
unité de protection des enfants pour venir en
aide aux filles et aux garçons touchés par la
guerre. En coopération avec d’autres donateurs,
le Canada étend son partenariat avec la
CEDEAO de manière à inclure les deux
objectifs suivants :

• Renforcer les efforts des États et des institu-
tions d’Afrique de l’Ouest qui soutiennent la
réforme du secteur de la sécurité, notamment
en ce qui a trait aux relations entre civils et
militaires.

• Améliorer la capacité locale à analyser, à
examiner et à coordonner des activités pour
appuyer la paix et la sécurité, y compris la
protection des droits de la personne, la lutte
contre la circulation des armes légères et la
gestion de crise.

• Rayonnement du NPDA : Les Africains sont
déterminés à mettre à contribution les organisa-
tions volontaires et communautaires, ainsi que
le secteur privé et le grand public, pour faire
du NPDA une réalité. Ce projet appuiera les
initiatives africaines visant à sensibiliser la popu-
lation, à renforcer le dialogue avec la population
et à faire participer les Africains au programme
de réforme décrit dans le NPDA (2,5 millions
de dollars).evelling 

• Prévention des conflits : Le Canada appuiera
les efforts de règlement des conflits de l’Union
africaine en contribuant à des systèmes d’alerte
précoce, à des efforts de médiation et à la coor-
dination politique (4 millions de dollars).

• Sécurité communautaire : Le Canada tra-
vaille avec les membres de la Communauté
économique des États de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) pour soutenir la paix et la sécurité
au niveau local (15 millions de dollars).

Priorités sociales et environnement

Investir dans la population de l’Afrique, c’est investir
dans son avenir. L’ACDI est déjà profondément
attachée au développement social de tous les pays en
développement, ayant doublé son budget destiné à la
santé et à la nutrition, et visant à quadrupler son
financement destiné à l’éducation de base, à la lutte
contre le VIH/sida et à la protection des enfants
pour la période de 2000 à 2005. Un pourcentage
important de cette augmentation ira à l’Afrique.
À Kananaskis, le Canada s’est engagé à augmenter
son financement au soutien de l’éducation de base
en Afrique, consacrant une somme qui atteindra
100 millions de dollars par année à compter de 2005.
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• Mécanisme de préparation de projets :
Le Canada soutient les efforts déployés par
la Banque africaine de développement pour
aider les institutions et les administrations
publiques africaines à élaborer des projets
viables qui peuvent motiver le financement
pour le développement dans les secteurs
de l’eau et de l’énergie. Nous contribuerons
au mécanisme de préparation de projets
de la Banque, qui renforcera les compétences
en matière d’analyse de projet, de faisabilité
et de services de conception et qui encouragera
les initiateurs de projets à adopter de nouvelles
approches, notamment des partenariats publics
et privés (10 millions de dollars).

En outre, le Fonds canadien pour l’Afrique appuie les
objectifs particuliers du NPDA et du plan d’action
du G8 pour l’Afrique en matière de santé, de
recherche agricole, de gestion des ressources en eau
et d’infrastructure :

• VIH/sida : Un vaccin représente l’un des
meilleurs espoirs du monde pour mettre fin à cette
tragédie humaine, mais une petite partie seulement
des fonds investis dans la recherche à l’échelle
mondiale va à l’Afrique, même si l’on y trouve
70 % des séropositifs de la planète. Le Canada
appuie les travaux de l’Initiative internationale pour
un vaccin contre le sida et du Partenariat africain
pour un vaccin contre le sida, afin de renforcer à
la fois l’expertise des Africains et les centres de
recherche à leur disposition et de leur permettre
de développer des vaccins mieux adaptés aux
souches de VIH répandues en Afrique (50 millions
de dollars).

• Polio : Nous n’en sommes qu’à quelques années
d’éliminer la polio et de la reléguer à l’histoire,
mais le virus de la polio est encore présent dans
quelques pays, surtout en Afrique. La contribution
du Canada à l’Organisation mondiale de la santé
et à l’UNICEF aidera à combler le fossé financier
afin de réaliser l’objectif d’éradication de la polio
d’ici 2005 (50 millions de dollars).

• Développement des enfants dans les camps
de réfugiés : Les enfants réfugiés et ceux qui
retournent dans leur pays se heurtent  à des obsta-
cles considérables qui nuisent à leur développe-
ment physique et psychologique. Le Canada affecte
des fonds au programme SportWorks d’Olympic
Aid pour soutenir le développement sain des
enfants dans les camps de réfugiés et dans les
zones de rapatriement, et pour renforcer la capacité
des collectivités à donner aux enfants des occasions
de jouer, de se divertir et de faire du sport qu’ils
n’auraient pas autrement (1,5 million de dollars).
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• Recherche agricole : Le Canada augmentera
considérablement son appui à la recherche agricole
en Afrique par l’entremise du Groupe consultatif
pour la recherche agricole internationale, un réseau
de 16 centres établis dans le monde entier, afin de
se concentrer sur l’augmentation de la production
d’aliments en Afrique (40 millions de dollars).

• Gestion de l’eau : Actuellement, plus de
300 millions d’Africains sont privés d’eau salubre
et de services d’assainissement qui sont essentiels à
leur bien-être collectif et économique. Le Canada
appuie le Partenariat mondial pour l’eau, les insti-
tutions africaines et les partenaires internationaux

Chaque chose en son temps : la
sécurité alimentaire pour les Africains

L’agriculture est au cœur même de la vie
africaine. La plupart des Africains vivent et
travaillent dans les régions rurales, et pour-
tant, malgré leurs immenses ressources
naturelles, un Africain sur trois va dormir
chaque soir le ventre vide. On tentera de
répondre aux besoins des petits producteurs,
et en particulier des femmes, qui produisent
la plus grande partie des aliments consommés
en Afrique, par l’entremise des activités
suivantes :

• Gestion des ressources naturelles et protec-
tion plus efficace de l’environnement.

• Recherche qui bénéficie aux pauvres et qui
leur donne un rôle dans la conception des
projets.

• Agriculture durable, notamment le renforce-
ment des systèmes nationaux de recherche
agricole.

• Soutien des politiques, du commerce et des
aspects sociaux de la recherche en agricul-
ture et en sécurité alimentaire.

afin d’aider les organisations africaines à améliorer
la gestion de l’eau et l’accès à l’eau salubre et à des
services d’assainissement pour leurs citoyens. Ce
programme s’attaquera à des dossiers importants,
comme l’amélioration de la législation et de la
réglementation, les droits de propriété et les
rôles et responsabilités des différents ordres de
gouvernement et des secteurs privé et volontaire
(50 millions de dollars).

Photo ACDI : Pierre St-Jacques
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Soutenir la croissance et l’innovation

Le Fonds canadien pour l’Afrique répond directe-
ment aux désirs des Africains de favoriser une nou-
velle croissance économique, notamment en ren-
forçant leurs liens commerciaux et d’investissement
avec les pays industrialisés. En janvier 2003, le
Canada a accordé un accès hors quota et en franchise
de droits aux importations (sauf les produits laitiers,
la volaille et les œufs) de 48 des pays les moins
développés du monde, dont 34 sont en Afrique.
Cette initiative en matière de politique commerciale
ouvrira la porte aux producteurs, travailleurs et
entrepreneurs africains, et le Fonds canadien pour
l’Afrique les aidera à franchir le seuil grâce aux ini-
tiatives suivantes :

• Commerce : Une série de mesures amélioreront
les règles du jeu en aidant l’Afrique à renforcer
sa capacité à trouver de nouveaux marchés, à
développer de nouveaux produits et à négocier
de nouveaux accords commerciaux (20 millions
de dollars). [Voir la répartition des fonds dans
l’encadré à la page 8.]

Par ailleurs, les Africains ont exprimé clairement leur
désir d’accéder à leur part de capitaux disponibles
à l’échelle internationale pour investir dans leur
développement. Le Fonds canadien pour l’Afrique
contribuera ainsi à :

• Investissement : La création d’un fonds canadien
d’investissement pour l’Afrique, grâce auquel la
contribution du gouvernement du Canada
(100 millions de dollars) mobilisera les investisse-
ments du secteur privé dans des entreprises et des
partenariats commerciaux, notamment dans des
projets d’infrastructure comme le transport,
l’approvisionnement en eau et l’énergie.

Photo ACDI : Pierre St-Jacques



8 N O U V E L L E  V I S I O N  N O U V E A U  P A R T E N A R I A T

Commission économique pour l’Afrique (CEA)
à établir des liens entre les institutions et les
gouvernements d’Afrique afin de mobiliser
l’expertise en matière de politiques dans divers
secteurs (10 millions de dollars).

Combler le fossé numérique

Les Africains sont déterminés à exploiter les possibilités
offertes par les technologies de l’information et des
communications (TIC) pour accélérer la croissance
économique, améliorer l’éducation et les services aux
collectivités pauvres dans tout le continent. Le Fonds
collabore avec Industrie Canada qui dirigera les initia-
tives suivantes :

• La connectivité : Le Centre de recherches pour
le développement international est à établir un
centre en Afrique ayant pour but de promouvoir
la connectivité et d’accroître l’accès et le soutien
d’applications et de contenus locaux en Afrique
(15 millions de dollars).

• La création du réseau pour l’entrepreneurship
« Enablis », une organisation sans but lucratif
dirigée par le secteur privé, ayant pour mandat
d’aider les petites et moyennes entreprises et les
entrepreneurs dans les pays d’Afrique à optimiser
le potentiel de développement des TIC. Enablis
fournira des fonds de lancement et un
mentorat/encadrement aux petites et moyennes
entreprises pour les aider à entrer en rapport avec
des fournisseurs de produits et de services de TIC
et avec des organismes d’aide aux entreprises.
Enablis aidera aussi à attirer davantage d’investisse-
ments privés dans ce secteur en Afrique et con-
seillera les gouvernements sur les politiques effi-
caces régissant les TIC, les affaires et le commerce
(10 millions de dollars).

• Le création d’un Réseau de ressources
pour l’élaboration d’une cyberpolitique
pour l’Afrique, afin d’aider les pays africains
à élaborer des stratégies, des politiques et des
règlements visant les TIC. L’accent sera mis
entre autres sur les cadres relatifs au commerce
électronique, les politiques et règlements en
matière de télécommunications, la gouvernance
électronique, le gouvernement électronique et les
stratégies de connectivité. On aidera la

Améliorer les règles du jeu : le Canada
aide les Africains à concurrencer
d’autres pays sur le marché mondial

• Le Canada soutiendra la programme conjoint
d’aide technique intégrée des Nations Unies
pour aider les pays d’Afrique à participer
plus efficacement au système commercial
multilatéral et à tirer parti de débouchés
commerciaux (7 millions de dollars).

• Le Canada aidera le Centre du commerce
international des Nations Unies et le Bureau
de promotion du commerce Canada à
améliorer la capacité des entreprises
africaines à faire des affaires sur la scène
internationale et à promouvoir leurs
exportations (8 millions de dollars).

• Le Canada soutiendra la création d’un
centre africain spécialisé en politique com-
merciale, en partenariat avec la Commission
économique pour l’Afrique. Cela améliorera
la capacité des Africains à défendre leurs
intérêts dans la négociation d’accords
commerciaux, à intégrer le commerce dans
leurs politiques économiques nationales et à
promouvoir le commerce en Afrique et avec
le reste du monde (5 millions de dollars).
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Par l’entremise du Fonds canadien pour l’Afrique,
le Canada s’est résolument engagé à accompagner
et à soutenir les Africains alors qu’ils mettent en
œuvre, avec une vigueur et une détermination
renouvelées, leurs propres efforts nationaux et
régionaux en faveur du développement durable.
Le Fonds canadien pour l’Afrique appuiera la vision
et les objectifs entièrement africains du NPDA et
la réponse des partenaires du Canada dans le G8.
Grâce à ce fonds spécial, le Canada tire parti d’une
conjecture exceptionnelle, alors que les ressources,
la volonté politique et un plan clair et réaliste se
conjuguent avec la possibilité de changer l’histoire,
non seulement en Afrique mais dans le monde entier.

La conjoncture favorable
Il y a des perspectives de changement réel en
Afrique. Les Africains ont préparé la voie à un plan
qui jouit de l’appui et de l’engagement de tous les
pays. La communauté mondiale a approuvé les
objectifs spécifiques en matière de santé, d’éducation,
de lutte contre la pauvreté, de viabilité environ-
nementale, de droits de la personne, entre autres,
afin de réaliser un développement humain durable.
La communauté des donateurs a raffiné ses outils
pour soutenir la réalisation de ces objectifs, notam-
ment en améliorant la coordination entre eux, en
établissant des liens plus directs entre leurs contribu-
tions financières et les résultats sur le terrain, et en
trouvant des moyens plus efficaces de renforcer la
capacité des partenaires à gérer leur propre
développement. La communauté des donateurs
mobilise également des ressources financières,
intellectuelles et humaines pour appuyer le NPDA
et la nouvelle ère des partenariats qu’il représente.

Le Canada s’est résolument
engagé à accompagner et à
soutenir les Africains alors
qu’ils mettent en œuvre
avec une vigueur et une
détermination renouvelées
leurs propres efforts nationaux
et régionaux en faveur du
développement durable.

Photo ACDI : David Trattles
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Le Fonds canadien pour l’Afrique :
résumé des engagements actuels* 

Montant en

millions de dollars

Renforcer la gouvernance, la paix et la sécurité

Renforcement du système parlementaire 9

Gouvernance locale 6

Renforcement de la capacité du secteur public 28

Rayonnement du NPDA 2,5

Prévention des conflits 4

Sécurité de la communauté d’Afrique de l’Ouest 15

Priorités sociales et environnement

Développement d’un vaccin contre le sida 50

Éradication de la polio 50

Développement des enfants dans les camps de réfugiés 1,5

Mécanisme de préparation de projets 10

Recherche agricole 40

Gestion sur les ressources en eau 50

Soutenir la croissance et l’innovation

Programme conjoint d’assistance technique intégrée (PCATI) 7

Renforcement de la capacité commerciale 8

Centre de la politique commerciale 5

Fonds canadien d’investissement pour l’Afrique 100

Combler le fossé numérique

Centre pour la connectivité 15

Enablis (relève du Groupe d’experts du G8 
sur l’accès aux nouvelles technologies) 10

Réseau de ressources pour l’élaboration
d’une cyberpolitique pour l’Afrique 10

TOTAL 421

* Engagements en date de février 2003
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Photo ACDI : Peter Bennet
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